
Boycott du Comité Technique Paritaire 

des Pyrénées Atlantiques du 21 octobre 2010.

Déclaration commune de la FSU et du SE-UNSA.

Le contexte dans lequel devrait se tenir le CTPD de ce jour est exceptionnel.

Avec les salariés du privé et du public, les retraités et les jeunes, les enseignants et l’ensemble des personnels des établissements scolaires sont actuellement mobilisés contre une réforme des retraites injuste et inefficace dont un des objectifs est de pousser les salariés à cotiser aux fonds de pension.

Le gouvernement refuse d’entendre le rejet de ce projet qui s’est exprimé encore massivement mardi dernier. Il n’ouvre aucune discussion avec les organisations syndicales qui réaffirment leur ferme attachement à la retraite à 60 ans et la possibilité de partir à 65 ans avec une retraite à taux plein, et qui exigent la tenue d’un véritable débat pour la prise en compte d’alternatives permettant de garantir l’avenir de notre système de retraite par répartition.  

Une autre réforme juste et efficace est possible.

Par ailleurs, Luc Châtel, porte parole du gouvernement et ministre de l’Education Nationale, a tenu des propos consternants et inacceptables en tentant d’opposer la jeunesse qui est aujourd’hui dans la rue, à leurs parents mais aussi à leurs grands parents dont ils devraient financer leurs retraites si ce projet de réforme n’était pas adopté. Dans tous les domaines, le gouvernement cherche à diviser, à monter les citoyens français les uns contre les autres, mais l’ampleur de la mobilisation montre qu’il n’y parvient pas. Les citoyens français revendiquent au contraire une société plus solidaire et moins injuste.

Aujourd’hui les lycéens apportent eux une réponse claire en étant de plus en plus nombreux à manifester, de manière très responsable, comme mardi à Pau.  Contrairement à ce que prévoyait le gouvernement, les jeunes se sentent totalement concernés par cette réforme et la rejettent à la fois parce qu’ils refusent les injustices qu’elle contient, mais aussi parce qu’ils se rendent compte que jamais ils ne pourraient avoir de retraite digne de ce nom, même en travaillant plus longtemps. Ils sont également conscients des effets négatifs du report à 62 ans de l’âge légal sur leur accès à l’emploi, alors qu’ils sont particulièrement victimes du chômage et de la précarité.

 

 

Cette bataille s’ajoute à une opposition ferme des fédérations de l’éducation au recul programmé de l’effort de la nation pour l’éducation.

 

Les Fédérations de l’Éducation s’alarment des annonces gouvernementales concernant le projet de loi de finances 2011 sur le champ de l’éducation nationale et qui confirment une nouvelle saignée.

La politique dogmatique du non remplacement d’un fonctionnaire sur deux partant à la retraite affecte particulièrement le ministère de l’éducation nationale.

Pour la seule mission « enseignement scolaire », 16120 suppressions d’emplois sont programmées, parmi lesquelles 8 967 postes dans le premier degré, 4 800 dans le second degré et 600 emplois de personnels administratifs. Tous les niveaux d’enseignement sont gravement touchés, tous les personnels sont concernés.

Les opérateurs sous tutelle du MEN devront rendre 34 emplois (Céreq, CIEP, Cned, INRP, Onisep, Scéren-CNDP). L’enseignement technique agricole perdra, lui, 145 postes.

Cette année encore, l’inégalité de traitement entre le public et le privé est flagrante.

Le cynisme gouvernemental et ministériel touche à la provocation, quand Bercy précise que le projet de budget 2011 s’appuie sur « un dialogue de gestion rénové avec les académies », au vu de « l’ampleur des moyens consacrés à l’éducation au plan national et la diversité des situations locales ». En clair, ce sera aux rectorats et aux inspections académiques de faire le travail de coupe, en utilisant les désormais fameux « leviers d’action » que sont notamment l’augmentation des effectifs des classes, la poursuite de la baisse de la scolarisation des enfants de 2 ans, la suppression des RASED, la diminution du potentiel de remplacement, les économies faites dans tous les secteurs de l’Éducation (école, collège, lycée, lycée professionnel, services centraux et services déconcentrés, sociaux et de santé), et sur la formation des enseignants…

Les satisfecit ministériels et les expérimentations diverses ne peuvent masquer l’évidence : l’ambition éducative pour tous les jeunes n’est plus une priorité en France. Cette poursuite des suppressions d’emplois, alors que les effectifs d’élèves augmentent, ne permettra pas au système éducatif de répondre au défi d’une nouvelle étape de démocratisation. Et ce sont les élèves des milieux les plus défavorisés qui en seront les premières victimes.

Le ministre de l’Education trouve  par ailleurs qu’envoyer des stagiaires sans formation dans les classes est une bonne chose, puisqu’elle permettra aux meilleurs d’entre eux de devenir de bons enseignants. Nous ne pouvons accepter que notre profession ne soit pas un métier qu’il faut apprendre, nous ne pouvons accepter que les stagiaires qui démissionnent soient qualifiés de mauvais enseignants qui se sont trompés de métier.

Dans ce contexte, les propos que le préfet des Pyrénées Atlantiques a tenus publiquement à Mazères Lezons  le 30 septembre à l’occasion de l’inauguration des travaux de rénovation du groupe scolaire ne sont pas acceptables. Représentant un gouvernement qui asphyxie  les services publics et l’Ecole en particulier, il dénigre le travail de plus en plus difficile des enseignants en prétendant que l’éducation national aurait «coût élevé» avec des résultats qui seraient «loin d’être à la hauteur de l’effort consenti». 

Enfin, l’Etat donne chaque année aux établissements privés plusieurs milliards d’euros auxquels s’ajoutent plusieurs milliards d’euros versés par les collectivités territoriales. Cette manne bénéficie quasi exclusivement à l’enseignement catholique sous contrat. Pour nos organisations, ces sommes font défaut à l’Ecole publique et laïque. La FSU et l'UNSA rappellent que seul le service public et laïque d’éducation peut garantir partout un accueil de qualité pour tous et demandent l’abrogation pure et simple de la loi Carle et une affectation des fonds publics aux écoles publiques.

Par notre refus de participer à ce CTPD, nous affirmons que nous ne pouvons accepter cette mise à mal du service public d’éducation qui concerne l’ensemble des usagers et des personnels. C’est d’une autre ambition éducative et d’un autre budget dont notre École a besoin pour assurer la réussite de tous et améliorer les conditions de travail des personnels.

Par notre refus de participer à ce CTPD, nous montrons aussi que nous sommes aux côtés de ceux qui se battent et qui réaffirment leur ferme attachement à la retraite à 60 ans.

 

Il faut un autre budget de l’éducation nationale pour une autre politique éducative et un autre dialogue social dans le pays.

 

